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Réponses 
1.  Reprise économique et croissance 

 Compte tenu du climat d’austérité budgétaire actuel au sein du gouvernement fédéral et dans le 
monde, quelles mesures fédérales particulières estimez-vous nécessaires pour assurer la reprise 
économique et une plus forte croissance économique au Canada? 

Supprimer les subventions accordées pour la production énergétique, en particulier pour les 
combustibles fossiles. Réduire la paperasserie et le taux d’imposition des PME. Accroître le financement 
gouvernemental des services qui contribuent à réduire la pauvreté et qui aident les individus à se 
trouver un emploi bien rémunéré. Soutenir les entreprises qui créent des emplois permettant d’obtenir 
un salaire décent. Hausser le salaire minimum. Investir dans la recherche environnementale, en 
particulier celle visant l’atténuation des changements climatiques et l'adaptation à ces changements. 
Investir dans des pratiques de développement communautaire durable, notamment dans le tourisme 
culturel. Offrir des incitatifs visant la conservation de l’énergie en tant qu’outil pour réaliser des 
économies. Imposer des pénalités plus sévères pour les fraudes fiscales et la dégradation de 
l’environnement. Continuer à financer la Table ronde nationale sur l’environnement et l’économie et à 
chercher des solutions auprès de ses membres. Soutenir les municipalités qui créent des emplois à long 
terme. Établir un plan de financement fédéral durable à long terme pour venir en aide aux organismes 
de bienfaisance et aux organismes sans but lucratif. 
2.  Création d’emplois 

 Les entreprises canadiennes étant aux prises avec les pressions qu’exercent sur elles des facteurs 
comme l’incertitude relative à la reprise économique aux États-Unis, à la crise de la dette souveraine 
en Europe et à la concurrence livrée par un certain nombre de pays développés et en 
développement, quelles mesures particulières devraient, selon vous, être prises pour promouvoir la 
création d’emplois au Canada, notamment celle qui est attribuable à l’accroissement du commerce 
intérieur et international? 

Décentraliser les services vers le palier municipal par des transferts de fonds durables et prévisibles. 
Accroître le financement prévisible dans le secteur des organismes sans but lucratif afin d’introduire la 
concurrence dans un secteur dont les services sont nécessaires. Offrir des incitatifs aux entreprises qui 
embauchent des travailleurs spécialisés dans des postes permanents. Faire évoluer la culture au sein du 
gouvernement fédéral afin qu’elle soit plus avenante et transparente sur la scène internationale (p. ex. 
en signant de nouveau le Protocole de Kyoto). Accroître le financement de pratiques durables et 
innovantes en affaires. Donner un avis de six mois à l’ALENA et mettre un frein à tous les autres accords 
de libre-échange, car ils affaiblissent les pouvoirs souverains du Canada en matière de stimulation des 
échanges commerciaux au Canada auprès des Canadiens. 
3. Changement démographique 

 Quelles mesures spécifiques le gouvernement fédéral devrait-il prendre, selon vous, pour aider le 
pays à faire face aux conséquences du vieillissement de la population canadienne et des pénuries 
de main-d’œuvre? 

Être plus ouvert à l’immigration et à l’admission de réfugiés. Financer davantage les programmes 
efficaces visant l’intégration des immigrants et des réfugiés dans nos collectivités. Concevoir d’autres 
programmes visant à offrir des incitatifs aux PME pour l’embauche de travailleurs spécialisés. Éduquer 



 

 

davantage le public sur les compétences nécessaires en affaires, comme la gestion de projets. Accroître 
le financement des universités et des collèges pour des compétences que l’on prévoit être nécessaires 
dans l’avenir. Tenir compte sérieusement des recommandations des professeurs et des organismes sans 
but lucratif produisant des études et des rapports pour le gouvernement fédéral. Organiser des groupes 
et des forums de discussion afin de solliciter l’avis des membres de la collectivité. 
4.  Productivité 

 Compte tenu des difficultés que connaît le marché de l’emploi du fait, notamment, du vieillissement 
de la population et des efforts toujours consacrés aux mesures visant à accroître la compétitivité du 
pays, quelles initiatives fédérales particulières sont-elles nécessaires pour le renforcement de la 
productivité au Canada? 

Accroître le financement dans le secteur de l’éducation, en particulier en gestion de projets et pour les 
compétences nécessaires à la compétitivité du Canada, par l'intermédiaire des organismes à but non 
lucratif, des collèges et des universités. Accroître le financement des pratiques en matière de 
développement durable, car elles éliminent le gaspillage et rendent les entreprises plus efficaces et 
productives. 

5.  Autres défis  

 On sait que des particuliers, des entreprises et des communautés éprouvent des difficultés 
actuellement au Canada. Quels sont, selon vous, ceux qui éprouvent le plus de difficultés, quelles 
sont ces difficultés et quelles mesures fédérales sont-elles nécessaires pour remédier à ces 
difficultés? 

Les changements climatiques représentent le défi le plus important que devront relever les Canadiens. 
Mesures à prendre : établir des cibles de réduction des émissions de carbone; instaurer une taxe sur le 
carbone; joindre un système de plafonnement et d'échange; accroître le financement accordé aux 
municipalités pour réparer les dommages aux infrastructures causés par l’action du gel et du dégel ainsi 
que par les catastrophes naturelles; accroître le financement accordé aux agriculteurs pour 
l’infrastructure d’irrigation et l’aménagement de bassins de rétention; accroître le financement pour la 
formation des jeunes afin qu’ils acquièrent les compétences de base leur permettant de mener à bien 
des projets communautaires; créer des programmes visant à démontrer la faisabilité des pratiques 
durables dans les entreprises, les organismes et les collectivités; supprimer les subventions et le 
financement des activités liées à l’exploitation des combustibles fossiles. 

 


